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        « Crime is assignable to no single universal source, nor yet to two or three : it springs from a wide variety, and usually from a multiplicity, of alternative and converging influences (...). How wide a variety of adverse causes may contribute to youthful delinquency is graphically shown by explaining the Amazon in its flood by pointing to a rivulet in the distant Andes, which, as the tributary that is farthest from the final outflow, has the honour of being called the source. Dry up the rill, and the river still flows on. Its tributaries are countless, though all stream into the sea. In all, more than 170 distinct conditions have been encountered, every one of them conclusive to childish misconduct. »*

        
        

        Cyril Burt

        The Young Delinquent, University of London Press, 1938.

        
        

         

        
        

        *« On ne peut atttribuer le crime à une source universelle, ni à deux ni à trois : il surgit d’une large variété et généralement de la formation d’une multiplicité d’influences alternatives et convergentes (...). Pour illustrer la large variété des cause négatives qui peuvent contribuer à la délinquance juvénile, supposons qu’on explique l’Amazone dans son flux en pointant un ruisseau dans la mer. Au total, plus de 170 conditions distinctes ont été rencontrées dont chacune peut clairement conduire à l’inconduite des enfants. »
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        Préface

        LES ADOLESCENTS DU TROISIÈME MILLÉNAIRE

        La délinquance juvénile, ou mieux dit, les comportements délictuels des adolescents, n’ont jamais autant que ces dernières années interpellé l’opinion publique, au point d’occuper régulièrement les manchettes de nos quotidiens, les arènes médiatiques et davantage même, les travées de nos parlements. Pourquoi ?

        Tout d’abord parce que les données statistiques témoignent d’une augmentation sérieuse du nombre de mineurs qui entrent en contact avec la justice pénale spécialisée et qui sont qualifiés ou « labellisés » de mineurs délinquants, terminologie péjorative et peu adaptée à la réalité des infractions commises. En effet, les situations de « délinquance » chronique sont, fort heureusement, peu nombreuses.

        Ensuite, parce que les comportements de jeunes ainsi catégorisés se sont, en partie, modifiés : davantage d’actes gratuits, plus d’atteintes contre l’intégrité des personnes, d’agressions verbales (menaces, insultes), de lésions corporelles plus ou moins sérieuses, d’extorsion ou de chantage sous la forme désignée comme « racket » et une modification très voyante en matière de découverte sexuelle, avec le phénomène des « tournantes » ; ou, ce qui nous frappe le plus, l’attitude de froide consommation de rapports sexuels, sans référence aux sentiments amoureux. On est assez loin de l’image de l’adolescent torturé par ses états d’âme.

        Et il faut évoquer aussi la médiatisation très importante de ces actes, la répétition des émissions ou articles, l’amplification du fait divers qui devient phénomène et la distorsion de la réalité. L’image ainsi véhiculée est celle d’une jeunesse violente, dangereuse et délinquante. Certes, ces manifestations ne doivent pas être tues ni banalisées ; mais elles ne doivent pas non plus être exagérées ou diabolisées, ni tous les jeunes jetés dans le panier du linge sale.

        Ce nouvel intérêt public et politique n’est probablement que l’expression de grandes interrogations de notre temps que chacun d’entre nous se pose par rapport à « nos » jeunes :

        – Celle de l’autorité d’abord. Nous avons, en moins d’un demi-siècle, passé d’une éducation rigide, basée sur la parole sacrée du père et du maître, à une attitude de compréhension, de compassion et souvent même de copinage, qui a escamoté l’idée de l’obligation pour privilégier celle du plaisir. « J’ai envie ou j’ai pas envie », à la place de « je dois ». Il ne s’agit pas d’un regard nostalgique ou d’une volonté de retour vers des formes éducatives très dures, mais du constat que cette modification a donné naissance à une génération d’enfants qui n’ont pas l’habitude de suivre, sans question, la règle familiale, scolaire et sociale et qui souvent cherchent de manière anarchique les limites d’un monde qui les angoisse.

        – Celle du modèle que nous proposons à notre jeunesse, que l’on pourrait aussi poser comme la problématique des valeurs. En quoi croyons-nous ? Seulement en un système économique, néolibéral, qui fixe les objectifs des élèves, étudiants, apprentis, surtout en termes d’avoir plutôt que d’être ? Ou alors à un ensemble de valeurs que l’on doit chercher dans les fondements des droits humains, puisque toutes notions ou références religieuses sont suspectées de sectarisme ou sont délaissées parce que trop contraignantes.

        – L’équilibre à trouver entre une attitude compréhensive par rapport aux incartades de nos successeurs et un réflexe de sécurité qui fait appel à la répression ou la mise à l’écart par rapport à des comportements souvent bénins, parfois spectaculaires, exceptionnellement très graves. Jusqu’où sommes-nous d’accord de supporter les incivilités et les défis à la loi que nous lancent, provocateurs, les adolescents de ce début de troisième millénaire ? En jetant un coup d’œil dans les chroniques de chaque époque, l’on se rend compte que toute génération montante a posé le même problème aux aînés, en bousculant leurs certitudes et surtout leur quiétude...

        C’est cette dernière interrogation qui a motivé, je pense, la réflexion de M. Olivier Guéniat et qui a déterminé sa décision d’écrire ce livre. Homme de terrain, homme de police, M. Guéniat est aussi tout simplement un être humain, doté d’une grande sensibilité aux phénomènes sociaux, notamment à celui des jeunes les plus difficiles qu’il a croisés sur le chemin de ses enquêtes. Il cherche donc à comprendre ce qui sous-tend les délits commis, les causes générales qui ont transformé le groupe collectif des adolescents ; mais aussi les causes plus individuelles, qui ont pu amener telle jeune fille ou tel jeune étranger à franchir la ligne rouge du code pénal et à venir augmenter les chiffres statistiques.

        Ce n’est donc pas une œuvre purement descriptive ; c’est surtout une analyse, avec de nombreux exemples vécus, d’un phénomène difficile à appréhender, car fait de composantes multiples et qui ne se complètent pas toujours, au contraire qui parfois se contredisent. C’est d’ailleurs en partie un des défis posés : celui de répondre adéquatement aux manifestations nouvelles d’une jeunesse qui s’interroge et qui nous interroge.

        Sur le plan légal, la nouvelle loi suisse saura-t-elle répondre à toutes ces questions ? M. Guéniat pose le problème, de manière claire. L’avenir nous apportera bientôt des éléments utiles. Mais la réponse, à notre avis, doit être globale ; la loi ne fait que suivre l’évolution des mœurs et n’est que la traduction de préoccupations de la société à un moment donné. Avec les jeunes de notre temps, l’évolution est frénétique et la loi sera bien vite dépassée si nous ne pouvons répondre à la question fondamentale mise en avant par ce livre, celle de la quête d’identité de nos enfants.

        
        

        Jean Zermatten

        Membre du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies
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        LE SENTIMENT D’INSÉCURITÉ

        Avec le nouveau siècle on parle abondamment de la délinquance des jeunes. On affirme qu’elle augmente et il est vrai que la presse écrite rapporte copieusement sur l’actualité criminelle des mineurs. Les polices cantonales communiquent plus volontiers qu’autrefois sur les affaires qui, à leurs yeux, sortent de l’ordinaire ou qui ont ému le public. L’auteur de ces lignes, comme agent officiel de la sécurité publique, présente les données que l’on peut recueillir en Suisse. Mais, dans ce livre publié à l’enseigne de la série « Opinion », je ne craindrai pas d’y ajouter des réflexions personnelles. Ainsi ai-je été frappé, ces dernières années, par l’émergence d’un marketing du fait divers, dans les journaux et, de manière moins combative, à la télévision et à la radio. La rivalité est devenue très rude, en effet, dans la presse écrite. Or le climat de violence, qui semble caractériser notre période, ne peut être dissocié de la manière dont il est perçu dans les médias. Ce sera l’un des thèmes de ces pages.

        Le souci d’approfondir la compréhension d’un phénomène social a inspiré, par ailleurs, des articles d’un autre type. Des enquêtes ont privilégié l’approche globale et ont esquissé l’état des lieux, derrière les faits divers. C’est dans cette perspective que la radio et la télévision ont souvent repris le sujet, organisant des débats ou sollicitant l’avis des spécialistes. Cette attention médiatique avait pour objectif méritoire d’éclairer les conditions de vie d’aujourd’hui, mais nous allons examiner si l’effet combiné d’informations répandues dans une conjoncture de forte concurrence n’a pas accentué la spirale. Celle-ci n’aurait-elle pas produit dans la population une forte distorsion dans sa perception de la réalité ? Une surinformation partie d’un fait divers donne aux lecteurs l’illusion que les délits rapportés se produisent partout et constamment. Un effet de bombardement rend les citoyens imperméables aux discours qui tentent de relativiser les choses. Il empêche de remettre les événements dans leur contexte. Dès lors que l’alarmisme nourrit les journaux, il est certain qu’au niveau médiatique la délinquance des jeunes augmente.

        L’attention médiatique et son impact

        On ne peut sous-estimer l’impact politique du phénomène. En France, lors des élections présidentielles de 2002, l’insécurité, réelle ou perçue, mais avec un grand I, a sans doute contribué à l’éviction du candidat socialiste au premier tour et à l’émergence du leader de l’extrême-droite au deuxième tour. La perception d’une explosion de la délinquance, juvénile en particulier, a occulté les thèmes habituels des campagnes politiques. Une enquête réalisée par Daniel Schneidermann, réalisateur de l’émission « Arrêt sur Images » (France 5), l’a démontré par chronométrage des informations du Téléjournal de TF1, France 2 et France 3. En mars 2002, France 2 a évoqué 63 fois le thème de l’insécurité et TF1 41 fois dans les informations de 13 heures. Puis, du 1er au 21 avril 2002, TF1 a consacré 54 sujets à cette question, dont 5% dans un esprit « positif », par exemple en mettant en valeur des dispositifs efficaces de prévention. Parallèlement, tous les grands médias ont amplifié la spirale. Elle a marqué la conscience populaire en France, mais aussi dans le cercle considérable des auditeurs et lecteurs suisses de langue française.

        En vérité, il n’y a pas d’Insécurité en France, avec majuscule, même si tout le monde a martelé cette affirmation générale. On trouve dans ce grand pays de nombreuses régions aussi sûres qu’en Suisse, où les risques d’être victime d’un délinquant sont aussi faibles que dans les pays où la criminalité est demeurée dans des proportions acceptables pour ne pas dire normales. On serait en droit de parler d’un abus d’information, dès lors que des journalistes ne résistent pas à gonfler les inquiétudes alors que la déontologie appellerait plutôt à un effort d’objectivité. Mais il est difficile de reculer lorsque tout le monde court et toute analyse exacte ralentit le rythme de l’information.

        Le réflexe du citoyen se trouve donc conditionné par la généralisation d’images parfois réelles, parfois dramatisées au point qu’une personne vivant dans une région rurale où la criminalité est quasi nulle, ou pour le moins très éloignée du climat des banlieues, se met à endosser un statut de victime potentielle. On pourrait appeler ce réflexe l’effet Calimero, ce poussin des bandes dessinées, le petit noir de la couvée, qui porte toujours un fragment de sa coquille sur sa tête. Un individu qui n’a pratiquement aucune chance, au sens statistique du terme, d’être victime d’un délit, nourrit son imagination de perspectives alarmistes. Il finit par se convaincre que tout est perdu, que le pays court à sa perte et qu’il ne peut plus mettre les pieds dehors sans se faire agresser. Même chez lui, au plus profond de son cocon, il est convaincu qu’il n’échappe plus aux menaces. Les doutes sur l’avenir, les pressions sociales ou les périls écologiques extrêmes, amènent le citoyen lambda à se coiffer de la coquille et son cerveau devient imperméable à tout discours nuancé. Nous entrons là dans un domaine où l’on devrait recourir à une interprétation psychanalytique et il appartiendra à d’autres de décrire l’homme redevenu enfant en quête de bras sécurisants, cherchant à être plaint et surtout protégé. Dieu sait à quels Zorros en uniforme il pourrait être tenté de s’en remettre pour assurer sa paix.

        Qu’on me permette de rapporter ici une expérience personnelle. Dans le cours de mes responsabilités policières, j’ai vécu une période – l’année 2002 – où, dans le canton de Neuchâtel, survinrent une succession de cinq homicides qui mettaient en cause des couples en conflits violents. Or c’était l’année de l’Exposition nationale. Des médias en nombre considérable se trouvaient dans la région pour couvrir l’événement et, les semaines passant, la matière à traiter n’était pas toujours abondante. Bref, la série des homicides 2002 fut à ce titre salvatrice, ranima l’information et inspira un feu d’artifice d’articles et de reportages. Cette problématique relevant de la criminalité fut traitée sur tous les tons. Ce fut l’occasion de retrouver une sur-médiatisation de la violence telle que la vivaient les Français avec l’Insécurité. Le hasard voulut que cette campagne intervienne au moment crucial où les autorités politiques débattaient un projet de loi sur la lutte contre les violences dans les couples. Son adoption par le parlement n’était pas gagnée d’avance puisqu’il impliquait une ingérence contestée de l’Etat au sein de la famille. Sous l’influence des médias, bien des Neuchâtelois crurent alors vivre au Far West et craignirent pour leur peau en sortant en ville. Dans un bistrot de La Brévine, village de 800 habitants situé dans une région retirée où la criminalité est nulle, je surpris une conversation entre deux hommes musclés comme des bûcherons. L’un disait à l’autre : « T’as vu tous ces meurtres à Neuchâtel ? On peut bientôt plus sortir sans s’faire tirer dessus! ». Ces interlocuteurs oubliaient que les victimes étaient des femmes tuées par leur conjoint. L’essentiel de ces violences avait été commis au sein de la famille, entre proches. Ce décalage dans la perception des nouvelles en disait long. Si un sondage sur le sentiment d’insécurité avait été réalisé durant cette période-là, il aurait sans doute révélé un taux record d’appréhension.

        Une expérience personnelle

        Nous allons nous appliquer, dans cet ouvrage, à ramener ces vagues d’insécurité à une vision plus sobre des réalités sociales helvétiques, et parfois, il est vrai, réellement inquiétantes. Mais citons un autre exemple vécu. Il s’est déroulé dans le canton du Jura, pays de 65 000 habitants, qui en dépit d’une frontière commune avec la France sur une centaine de kilomètres n’enregistre qu’une très faible criminalité. Les actes de délinquance grave y sont rarissimes. Mais justement, en zone frontalière, à Fahy en Haute-Ajoie, un cambriolage eut lieu le 13 novembre 2002 dans une station-service. Les auteurs, deux Roumains résidant en France voisine, entrés clandestinement en Suisse, tentèrent de forcer un appareil d’encaissement automatique. Ils furent interceptés par un contrôle routier, organisé ce soir-là par les garde-frontières et la police cantonale jurassienne, à la suite de plusieurs cambriolages commis les jours précédents, vraisemblablement par ces mêmes individus. Ils tentèrent de fuir, des coups de feu furent tirés par les forces de l’ordre et l’un des cambrioleurs, touché par un projectile, fut conduit à l’hôpital sérieusement blessé. Le fait divers eut un grand retentissement dans les médias locaux, mais fit aussi les gros titres dans les journaux romands et, en France voisine, dans L’Est Républicain. L’événement n’aurait rien eu d’exceptionnel s’il ne s’était situé en pleine votation fédérale, et les citoyens se prononçaient sur une initiative populaire contre les abus dans le droit d’asile (24anovembre 2002). Le canton du Jura rejeta cette initiative à plus de 60%, mais on remarqua à l’inverse que les communes proches des lieux du brigandage et de la poursuite l’acceptèrent à 57%! Nous avons là un petit événement qui illustre l’impact d’un événement médiatisé et qui rend perceptible l’émotion des habitants de ces communes, tandis qu’à 15 kilomètres de là, Porrentruy, le chef-lieu, restait fidèle à sa tradition ennemie de toute xénophobie et refusa l’initiative à 62%.

        La propagation du sentiment d’insécurité ou les façons de le contenir par un jugement rationnel doivent être saisies dans une approche très nuancée de la géographie, des milieux sociaux et de la psychologie individuelle.

        Ainsi, dans la continuité de cette affaire, je reçus un coup de fil de ma propre mère, âgée à l’époque de 66 ans. Elle avait reçu une offre téléphonique de la part d’une entreprise de sécurité privée qui voulait installer une alarme dans sa villa de Courtedoux, village situé à 6 kilomètres de Fahy. Le vendeur pouvait se référer à l’augmentation des cambriolages dans la région, belle aubaine commerciale, et il proposait de poser gratuitement l’équipement durant un mois. Les personnes d’un certain âge constituent une clientèle favorable à une activité économique vouée à leur protection et que stimulent des délits réels. Les études criminologiques montrent que plus les personnes sont âgées, plus elles souffrent d’un sentiment d’insécurité, alors même que le taux des victimes de délits, parmi elles, est extrêmement bas (Killias, 1989 ; Killias, Laman, Clerici et Berruex, 2000). Ma propre mère vit dans une région et dans un village où, selon une analyse objective, la criminalité est tellement anecdotique qu’on peut la considérer comme nulle. Depuis 33 ans que sa villa a été construite, il n’y a jamais eu de cambriolages dans le quartier. Ajoutons que ma mère venait d’accomplir une série de périples au Yémen, au Mexique, en Afrique du Sud et au Brésil. Elle avait même voyagé seule au Venezuela et à New York. Elle se rend régulièrement à Paris, où elle possède un petit appartement avec son conjoint, proche de la place Stalingrad, quartier où la rue des Flandres ne jouit pas d’une bonne réputation. Bref, elle s’est exposée à tous les dangers dans des pays et des villes à très forte criminalité, mais dans son cocon jurassien, là où elle ne risque rien, elle est déterminée à se sécuriser. Bien entendu, j’ai réussi à la dissuader de poser cette alarme en lui exposant le paradoxe de son comportement et l’illogisme de son inquiétude. Mais le battage médiatique sur un fait divers avait produit son effet.
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        LES CHIFFRES DE LA CRIMINALITÉ

        Dans les conférences que je donne sur la criminalité, le sentiment d’insécurité ou la délinquance des jeunes, je demande aux gens rencontrés à cette occasion s’ils se sentent plus menacés aujourd’hui qu’il y a vingt ans. Ils répondent systématiquement qu’ils se sentaient beaucoup plus en sécurité il y a vingt ans. Ils sont sincères. Pourtant, la statistique fédérale de police nous enseigne que le nombre des délits enregistrés en Suisse n’est pas significativement plus élevé aujourd’hui qu’il y a deux décennies. Nous trouvons 303270 délits en 2005 (338835 délits en 2004), alors qu’ils étaient 323525 en 1982. La diminution est modeste, mais tout de même de 6,6%. Il est vraisemblable que cette évolution soit restée imperceptible par la plupart des Helvètes, d’autant plus que l’année 2000 a connu le chiffre le plus bas de ces 23 dernières années, à savoir 270733 délits seulement, soit une diminution de 16% par rapport à 1982.

        Les cambriolages

        Le nombre de cambriolages commis dans les appartements, les villas, ainsi que dans les entreprises privées et les établissement publics indique des tendances identiques. Les cambriolages représentent en Suisse un peu plus de 20% de l’ensemble des délits. Le taux d’annonce à la police est réputé élevé pour des raisons d’assurances. Le chiffre noir des délits, ceux qui échappent à toute statistique, est donc faible. Par contre, il est vrai que l’impact de chaque cambriolage est traumatisant pour la victime, parce que la sphère privée a été violée de manière inattendue et même brutale s’il y a eu effraction. Une sombre menace a traversé l’espace que l’on considérait comme le plus sûr. Cependant, la progression des cambriolages enregistrés par les polices suisses a été quasi nulle en vingt ans : 71330 en 1982 contre 61194 en 2005, avec un maximum de 83416 cambriolages en 1998, et un minimum de 57375 en 2001.
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